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actif des communes dans la determination de leurs
revenus. II s'agit de definir des ressources nouvelles
qui suivent de pres revolution des charges commu-
nales.

Ii ne fait pas de doute que la repartition du produit de
l'impOt commercial communal entre les communes
doit etre revisee. Ii peut, en effet, paraitre anormal
que la Ville de Luxembourg dispose d'une part dans
le produit de l'impOt commercial 7 x plus elevee que
celle d'Esch-sur-Alzette ou 20 x plus elevee que celle
de la commune de Sanem ( en 1986).

D'aucuns ont lance 1' idee de reintroduire un systeme
semblable a celui du centieme additionnel d'avant-
guerre.Un imp& direct percu sur le revenu permet-
trait sans aucun doute de rapprocher davantage les
besoins et les ressources de chaque commune.

Ii est evident que les communes devront a leur tour
faire preuve d'imagination et de prudence dans leur

politique financiere.

Une nouvelle repartition des impOts entre les com-
munes n'empeche pas la citation de nouvelles res-
sources au niveau local par les autorites communales
elles-memes. En tout cas de nouvelles reformes
ponctuelles ne sauraient etre acceptees que si elles se
situent dans le cadre d'une demarche politique glo-
bale et coherente.

Sans l'aide d'une radiographie de la situation fman-
ciere des communes, toute reforme risque de sombrer
dans l'opportunisme politique et dans l'improvisa-
tion technique.

Pourquoi ne pas situer la question de la reforme des
finances communales dans le cadre plus general de
la modification des structures de noire fiscalite?

Alex BODRY,
Budgetberichterstatter 1987

Les strangers dans la
democratie locale

La nouvelle loi communale devait
amdliorer le fonctionnement de la
democratie locale. Le consensus
existant en 1981 au sujet du droit

de vote communal pour les
strangers (signature de la

plate-forme de l'ASTI par tous les
partis politiques) a fait long feu.

On s'attendait au flu des annees que durait la gesta-
tion de la loi communale que faute de droit de vote
effectif - necessitant par ailleurs un changement de
constitution - des efforts soient faits pour reduire la
distance entre la commune et ses habitants non-
luxembourgeois par la creation de Commissions
Consultatives pour Immigres (CCI).

Voici un bref apercu de l'historique:

1. En 1984 le Conseil National de l'Immigration
(CNI) - saisi par le Ministre de la Famille ou de l'In-
terieur - donne un avis sur le projet de reforme de la
loi communale en insistant sur la necessite d'ancrer
la formation de CCI obligatoires dans la loi. Accord
du ministre. A la meme occasion le CNI donne un
avis sur le projet de reglement grand-ducal devant or-

Reculs et hesitations
ganiser ces CCI. Ces avis n'ont jamais ete publi6s, ni
transmis aux parlementaires.
2. Le 9 fevrier 1987 tors d'une entrevue de l'ASTI
avec le groupe parlementaire du PCS les deux inter-
locuteurs s'apercoivent - avec etonnement - que ra-
linea concernant les CCI a disparu du projet de loi.
3. Le jour de l'ouverture des debats a la Chambre le
Ministre de l'Interieur depose un amendement ren-
dant obligatoire la creation d'une CCI dans les com-
munes comptant plus de 20% d'êtrangers.
4. La Chambre decide de ne pas introduire les CCI
dans la loi communale, mais dans celle concernant le
Service Social de L'Immi tion.Au lieu d'integrer
(un tout petit peu) les immigres dans la democratie
on les confine dans le secteur des cas sociaux.
5. Le depute Jup Weber demande au Ministre Spautz
de communiquer aux parlementaires l'avis du CNI.
Refus de M. Spautz en juillet 88.

Quelles sont les propositions
des immigres?

Les CCI existant jusqu'a present ne fonctionnent
guere. Celle de Luxembourg-Ville - que M. Muhlen
a cite encore recemment au Parlement Europeen
comme alternative au droit de vote - ne s'est plus reu-
nie depuis trois ans.
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Les immigres estiment necessaire qu'un avis soit an-
nuellement demande A Ia CCI concernant le budget,
l'organisation scolaire. la repartition des subsides. us
suggerent que le rapport annuel de la CCI soit &bat-
tu en seance publique du Conseil Communal.
Restons attentif ici au risque de faire elire les mem-
bres &angers des CCI, si les competences de ces or-
ganes ne sont pas fixees. Le risque consiste
dêvaloriser une election pour des gens qui n'ont
guere (eu) l'habitude de voter.

Pour completer citons le cas des conseillers commu-
naux "associes" dans quelques villes francaises. Des
irrunigres y sont elus au sein de leurs conununautes.
us font partie du conseil communal, y participent et
discutent mais ne participent pas au vote. Le Conseil
were par interruptions de seance et maintient ainsi
la legalite de la procedure.(voir "forum" no.101/88,
S .33f.)

Pourquoi donc une commune luxembourgeoise n'es-
saierait-elle pas d'aller au bout de la voie consult-
ative par la participation de conseillers communaux
associes?

La commune et Ia
scolarisation des migrants

La loi de 1912 confere une certaine autonomie aux
communes dans le domaine de l'organisation des
ecoles primaires. C'est ainsi que la commune peut
meme introduire des branches d'enseignement nou-
velles "si le conditions locales l'exigent".

Une directive europeenne de 1972 au sujet de la sco-
larisation des migrants prevoit entre autres des cours
de langue et de culture maternelles en coordination

avec l'ecole du pays d'accueil.

Le Ministre de l'Education Nationale et de la Jeu-
nesse donne, suite a cette directive, des recomman-
dations aux communes pour integrer les cours de
langue maternelle italienne, portugaise et espagnole.

Ces recommandations, comme beaucoup d'autres
concernant la scolarisation des enfants de mi
n'ont aucun caractere contraignant. Plusieurs ques-
tions parlementaires ont meme prouve que le Minis-
tre ne sait pas dans queue mesure on suivait ses
recommandations. Bien plus,on a assiste a la tenta-
tive de sabordage d'une experience locale fort
concluante de la part d'un inspecteur! L'experience
a ea sauvee in extremis par le conseil communal sie-
geant au beau milieu des vacances.

Si a Differdange l' integration des cours de langue se
fait a l'echelle de la commune et a l' initiative des en-
seignants, on pourraitprendre cet exemple et les rares
autres pour illustrer l'autonomie communale. Or ily
a seulement trois autres communes qui ont bouge
dans cc sens: Ettelbruck, Diekirch et Larochette.

Si le MENJ dit que les situations varient d'une com-
mune a l'autre etqu'il ne saurait y avoir une approche
unique, il y a du vrai.
Un sondage a eté effectue en 1986 par les deux syn-
dicats d'enseignants (SNE, SEW) et par 1'ASTI au-
pres de toutes les communes. 2/3 ont repondu et sans
exagerer on peut dire que les realisations locales sont
tres maigres.
Je pretends qu'entre la volonte de respecter l'autono-
mie communale et les mesures uniques dictees d'en
haut il y a un large champ a cultiver:
- Mise a disposition des communes de modeles ope-

rationnels, d'un suivi des experiences, de formation
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(continue) des enseignants etc.
- Incitation des enseignants et des communes A inno-
ver
- Favoriser l'Ochange entre les realisations en cours
- Action de conviction des inspecteurs aupres des

communes (sont-ils convaincus eux-memes?)
- apport de ce qui se fait A l'etranger.

La passivite actuelle des communes qui se prevalent
de leur autonomie en se cachant derriere l'absence de
directives du MENJ tend A prouver une fois encore
la necessite de faire parler, d'ecouter et de faire pe-

ser les premiers concernes. Aucune commission con-
sultative n'a encore ete pride de dormer son avis
concernant l'organisation scolaire communale. Une
preuve de plus que seule la participation effective par
le droit de vote constitue un moyen le de se-
couer les responsables.

M. Boden semble lui aussi favoriser l'initiative ye-
nant d'en bas, donc le droit de vote communal.

Serge

Gemeindeautonomie
und/oder

Staatszentralismus?
1. Zentralismus als Staatsform
Der Inhalt des Begriffs "Zentralismus" ergibt sich aus
dem Wesen der Okonomischen Verhaltnisse und den
davon abhangigen Interessen und Machtbestrebun-
gen, Staat und Gesellschaft von einem Zentrum aus
zu lenken. Der Zentralismus entstand aus dem Kampf
der aufstrebenden jungen Bourgeoisie gegen die den
gesellschaftlichen Fortschritt hemmende feudale
Zersplitterung; er sollte durch die Herausbildung
einer starken, der kapitalistischen Produktionsweise
entsprechenden smatlichen Zentralgewalt, die kapi-
talistischen GesellschaftsverhAltnisse durchsetzen
und sichern.

Auch in Luxemburg kam es im Zuge der FranzOsi-
schen Revolution - mit Verspatung allerdings - zur
Bildung eines zentralisierten Nationalstaates.

Das im GroBherzogtum existierende Regime wird -
fill:lend auf dem Prinzip der Souveranitat der Nation
- in Artikel 51 der Verfassung als "parlamentarische
Demokratie" bezeichnet.

Da die Nation aus materiellen Griinden die souverine
Gewalt jedoch nicht in ihren breitgefacherten MO-
glichkeiten ausiiben kann - so die Begrfindung der
Verfassungsgeber- muB auf die Idee der Stellvertre-
tung oder der indirekten Regierung zurtickgegriffen
werden, d. h. die Nation delegiert ihre Macht den
Staatsorganen, deren Entscheidungen dann jene der
ganzen Nation sind; die Rolle des Volkes beschrankt
sich dementsprechend auf den Wahlakt.

Der Luxemburger Staat ist seit seinem Bestehen and
bis heute ein auBerst straff zentralisierter, dessen
Zentralgewalt oder Exekutive, dem zentralstaat-

lichen Prinzip entsprechend, in ministerielle Depar-
temente, Staatsverwaltungen, Offentliche Macht,
Stantsfmanzen und Staatsbeamte - die unter der Auf-
sicht des jeweils kompetenten Ministers stehen -
strukturiert ist.

Nun hasten die politischen Vertreter der Nation aber
schon im vorigen Jahrhundert erkannt, daB ein ex-
trem zentralisierter Staat, der alle Offentlichen Dien-
ste von seiner Hauptstadt aus leisten muB, Behr
schwerfallig funktioniert and lokale Interessen oft
wegen Unkenntnis der Situation nicht wahrnehmen
kann.

Eine Dezentralisierung der Staatsgewalt drangte sich
also auf, und die einzige Anwendung des Prinzips der
territorialen Dezentralisierung im Luxemburger
Staat blieb bis heute die Gemeinde. Verwaltungs-
technisch gesehen, bildet die Gemeinde eine Kol-
lektivitat, welche ihr Gebiet, ihr VermOgen and ihre
spezifischen Interessen de iure autonom verwaltet.
De facto genieBen die Gemeinden zwar einen ge-
wissen Spielraum, bleiben der Kontrolle der Zentral-
gewalt jedoch weiter unterstellt. Um diese eiserne
Kontrolle oder Bevormundung ("tutelle administra-
tive") zu rechtfertigen, wird immer wieder and bis in
den Bericht der parlamentarischen Gemeindekom-
mission vom 16. November 1987 der diffuse Begriff
des "interet general du pays" vorgeschoben, ohne daB
dieser Begriff bis dato umfassend and prazis mit In-
halten geftillt worden ware.

Einer der wesentlichen Aspekte in der Geschichte
des Luxemburger Staates seit seinem Bestehen ist
tibrigens der Kampf der lokalen Politikerinnen fair
die Anerkennung, Absicherung und Ausweitung
ihres Rechts auf lokale Verwaltungsautonomie and

Ein
zentralisierter
Staat
funktionniert
schwerfallig.
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